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Projet de loi 
ouvrant un crédit d'étude et d'investissement de 425,28 millions 
de francs relatif à l'extension de capacité du nœud ferroviaire de 
Genève 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève, 
vu la loi fédérale sur les chemins de fer, du 20 décembre 1957; 
vu la loi fédérale sur le développement de l'infrastructure ferroviaire, du 
20 mars 2009; 
vu la loi fédérale sur le fonds de financement de l’infrastructure ferroviaire, du 
21 juin 2013; 
vu l'arrêté fédéral sur l’étape d’aménagement 2025 de l’infrastructure 
ferroviaire, du 21 juin 2013; 
vu l'ordonnance fédérale sur les concessions, la planification et le financement 
de l'infrastructure ferroviaire, du 14 octobre 2015; 
vu la convention-cadre relative au développement de l'offre et des 
infrastructures sur la ligne Lausanne – Genève-Aéroport, du 21 décembre 
2009; 
vu la convention-cadre relative à l'extension de capacité du nœud de Genève, 
du 7 décembre 2015; 
vu la loi sur le développement des infrastructures ferroviaires, du 27 janvier 
2011; 
vu l'article 15 de la loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat, du 
4 octobre 2013, 
décrète ce qui suit : 
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Chapitre I Crédit d'étude et d'investissement pour la 
réalisation de l'extension de capacité du 
nœud ferroviaire de Genève 

 
Art. 1 Crédit d'étude et d'investissement 
1 Un crédit d’étude et d’investissement global pouvant atteindre 
425,28 millions de francs (base francs avril 2014, y compris TVA et hors 
renchérissement) est ouvert au Conseil d'Etat au titre de subvention cantonale 
d'investissement pour les Chemins de fer fédéraux en vue de l'extension de 
capacité du nœud ferroviaire de Genève. 
2 En cas d'aliénation par les Chemins de fer fédéraux de l’infrastructure, les 
montants sont dus à l'Etat de Genève, selon convention conclue entre les 
parties. 
 

Art. 2 Planification financière 
1 Ce crédit d'étude et d'investissement est ouvert dès 2019. Il est inscrit sous la 
politique publique J – Mobilité, sous la nature 5400 et les centres de 
responsabilités suivants : 
0603 Direction générale des transports (DETA) 
0611 Direction générale du génie civil (DETA). 
2 Ce crédit d'étude et d'investissement peut faire l'objet d'un remboursement 
par la Confédération, dans le cadre des étapes 2030 et ultérieures du 
programme de développement stratégique. Le remboursement se fera au titre 
des dispositions inscrites dans la loi fédérale sur les chemins de fer, du 
20 décembre 1957, et l'ordonnance fédérale sur les concessions, la 
planification et le financement de l'infrastructure ferroviaire, du 14 octobre 
2015. 
3 L'exécution de ce crédit est suivie au travers de numéros de projet 
correspondant au numéro de la présente loi. 
 

Art. 3 But 
Ce crédit d'étude et d'investissement doit permettre le financement de la part 
cantonale du projet d'extension de capacité du nœud ferroviaire de Genève, 
incluant notamment la construction d'une gare souterraine à Cornavin.  
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Art. 4 Durée 
La disponibilité du crédit d'étude et d'investissement s'éteint avec le 
bouclement de la présente loi. 
 

Art. 5 Amortissement 
L'amortissement de l'investissement est calculé chaque année sur la valeur 
d'acquisition (ou initiale) selon la méthode linéaire et est porté au compte de 
fonctionnement. 
 

Art. 6 Clause d’indexation 
Le montant du crédit d'étude et d’investissement prévu à l’article 1 doit être 
indexé à l’indice du renchérissement de la construction ferroviaire (IRF). Pour 
ce crédit, aucun crédit supplémentaire ne doit être déposé du fait du 
renchérissement. 
 

Chapitre II Dispositions finales et transitoires 
 

Art. 7 Rapport 
Chaque année, le Conseil d'Etat rend compte au Grand Conseil, dans le cadre 
du rapport divers prévu par l’article 10 de la loi sur le développement des 
infrastructures ferroviaires, du 27 janvier 2011 : 

a) de l'état d'avancement des études et des travaux concernant l’extension 
de capacité du nœud ferroviaire; 

b) de la conclusion de conventions spécifiques; 
c) des dépenses effectuées selon l'article 1. 

 

Art. 8 Lois applicables 
1 La présente loi est soumise aux dispositions de la loi fédérale sur les chemins 
de fer, du 20 décembre 1957, et de l’ordonnance sur les concessions, la 
planification et le financement de l'infrastructure ferroviaire, du 14 octobre 
2015. 
2 La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013. 
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Art. 9 Modifications à une autre loi  
La loi sur le développement des infrastructures ferroviaires, du 27 janvier 2011 
(H 1 60), est modifiée comme suit : 
 

Art. 1 (nouvelle teneur) 
1 La présente loi a pour but de favoriser le développement de l'offre et des 
infrastructures ferroviaires bénéficiant et susceptibles de bénéficier de 
financements fédéraux, notamment dans le cadre du fonds d'infrastructure 
ferroviaire. 
2 Elle met ainsi en œuvre l'article 58c de la loi fédérale sur les chemins de fer, 
du 20 décembre 1957, autorisant les entreprises ferroviaires à passer avec les 
cantons concernés et avec des tiers, sous réserve de l'approbation de l'Office 
fédéral des transports, des conventions relatives au financement préalable des 
mesures dont la réalisation ou la planification a été décidée par l'Assemblée 
fédérale. 
 

Art. 4 Prêt remboursable sous conditions (nouvelle teneur avec 
modification de la note, à insérer dans le chapitre III) 

1 Le financement à titre de prêt remboursable sous conditions des études et des 
réalisations des infrastructures est assuré par l'ouverture au Conseil d'Etat d'un 
crédit d'étude et d'investissement dès 2011 de 49,40 millions de francs (base 
francs octobre 2005, hors taxes et hors renchérissement). 
2 Chaque mesure fait l'objet d'une convention spécifique définissant les 
modalités de financement et de son remboursement entre les Chemins de fer 
fédéraux, les cantons concernés et, le cas échéant, la Confédération. 
3 En cas d'aliénation par les Chemins de fer fédéraux de l’infrastructure, les 
montants sont dus à l'Etat de Genève, selon convention conclue entre les 
parties. 
 

Art. 5 Remboursement et intérêts du prêt (nouvelle teneur avec 
modification de la note) 

1 Le financement du projet décrit à l’article 4 s'effectue sous la forme de prêts 
sans intérêts en faveur des Chemins de fer fédéraux. 
2 Il peut faire l'objet d'un remboursement par la Confédération, dans le cadre 
des étapes d'aménagement 2030 et ultérieures du programme de 
développement stratégique. Le remboursement se fera au titre des dispositions 
inscrites dans la loi fédérale sur les chemins de fer, du 20 décembre 1957, et 
l'ordonnance fédérale sur les concessions, la planification et le financement de 
l'infrastructure ferroviaire, du 14 octobre 2015.  
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Art. 6 Crédit d'étude et d'investissement (nouvelle teneur avec 
modification de la note) 

1 Un crédit d'étude et d'investissement global pouvant atteindre 48,70 millions 
de francs (y compris TVA et hors renchérissement) est ouvert dès 2011 au 
Conseil d’Etat au titre de subvention cantonale d'investissement pour les 
Chemins de fer fédéraux. 
2 Chaque mesure fait l'objet d'une convention spécifique définissant les 
modalités de financement et de son remboursement entre les Chemins de fer 
fédéraux, les cantons concernés et, le cas échéant, la Confédération. 
3 En cas d'aliénation par les Chemins de fer fédéraux de l’infrastructure, les 
montants sont dus à l'Etat de Genève, selon convention conclue entre les 
parties. 
 

Art. 7 Durée (nouvelle teneur avec modification de la note) 
La disponibilité du crédit d'étude et d'investissement prévu à l'article 6 s'éteint 
avec le bouclement de la présente loi. 
 

Art. 8 Amortissement (nouvelle teneur avec modification de la note) 
L'amortissement de l'investissement prévu à l'article 6 est calculé chaque année 
sur la valeur d'acquisition (ou initiale) selon la méthode linéaire et est porté au 
compte de fonctionnement. 
 

Art. 9 Clause d’indexation (nouvelle teneur avec modification de la 
note) 

Le montant des crédits prévus aux articles 4 et 6 doit être indexé à l’indice du 
renchérissement de la construction ferroviaire (IRF). Pour ces crédits, aucun 
crédit supplémentaire ne doit être déposé du fait du renchérissement. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

Le 27 janvier 2011, le Grand Conseil a adopté la loi sur le développement 
des infrastructures ferroviaire (LDIF-GE – H 1 60). Après la liaison Cornavin 
– Eaux-Vives – Annemasse (CEVA) et le réseau Léman Express, elle pose les 
bases du deuxième saut en matière ferroviaire à Genève et sur l'Arc lémanique. 
Elle met en application le programme Léman 2030 sur le canton, qui 
correspond, quant à lui, à une déclinaison du volet ferroviaire inscrit dans 
Mobilités 2030, stratégie cantonale multimodale de développement des 
transports à l'horizon 2030. 

Depuis, le cadre législatif fédéral a notablement évolué, ce qui nécessite 
des adaptations légales au niveau du canton. En effet, le 9 février 2014, le 
peuple suisse a accepté à une nette majorité (62%) le projet de financement et 
d'aménagement de l'infrastructure ferroviaire (FAIF). A Genève, l'approbation 
a été encore plus massive avec 76,6%, record helvétique en la matière. Les 
modifications de la Constitution fédérale et les actes normatifs qui en découlent 
sont entrés en vigueur le 1er janvier 2016. L'arrêté fédéral sur l’étape 
d’aménagement 2025 de l’infrastructure ferroviaire intègre notamment le 
financement par la Confédération de l'extension de capacité du nœud de 
Genève (gare de Genève Cornavin), pour un montant initial de 790 millions de 
francs. 

Les projets qui composent la loi LDIF-GE (H 1 60) ont également évolué 
avec l'avancement de leurs études. Il convient dès lors désormais d'actualiser 
la base légale cantonale nécessaire à la poursuite des études et à l'engagement 
de certains projets, en vue de tenir notamment les engagements pris vis-à-vis 
de la Confédération et des Chemins de fer fédéraux (CFF) sur l'extension de 
capacité du nœud ferroviaire de Genève. 
 
I. Préambule 

Le transport ferroviaire de personnes est la pierre angulaire de la politique 
des transports publics, dans la mesure où il s'agit d'un transport de masse, 
rapide et fiable. Les transports publics urbains s'articulent donc autour de ces 
infrastructures ferroviaires, dans les interfaces multimodales en rabattement. 
Durant ces dernières décennies, le canton de Genève a activement développé 
son réseau de transports publics, principalement au niveau des tramways. Avec 
la mise en service du Léman Express, un premier pas sera franchi vers la 



7/76 PL 11912 

dynamisation ferroviaire à Genève. Léman 2030 constitue l'étape suivante 
destinée à combler le rattrapage du retard dans le développement des 
infrastructures ferroviaires du canton de Genève et de l'Arc lémanique. 
 

Rappel de la LDIF-GE (H 1 60) en vigueur 

La LDIF-GE (H 1 60) assure une base légale à un nombre défini de projets 
ferroviaires, regroupé dans le programme Léman 2030, qui est formalisé par 
une convention-cadre signée entre les cantons de Genève, de Vaud, la 
Confédération et les CFF en décembre 2009. Le programme Léman 2030 est 
un vaste programme visant à rattraper le retard des cantons de Genève et de 
Vaud en matière de développement ferroviaire sur l'Arc lémanique. 

Il donne la possibilité aux deux cantons, en accord avec la Confédération, 
d'anticiper des réalisations d'infrastructures d'importance nationale, dans 
l'attente de l'obtention d'un financement fédéral. Ainsi, la LDIF-GE (H 1 60) 
pose les bases des différentes modalités de financement par le canton. 

En vue d'atteindre les objectifs du programme Léman 2030, fixés par les 
cantons et la Confédération, les CFF ont proposé un certain nombre 
d'infrastructures ferroviaires à réaliser et/ou adapter. 

La LDIF-GE (H 1 60), basée sur la convention-cadre, donne une base 
légale pour un volume d'études déterminé pour l'ensemble des projets 
identifiés. Néanmoins, elle ne prévoit pas, pour la plupart, de finaliser toutes 
les études ou permettre leur réalisation effective. 

Il convient de noter que le Conseil d'Etat a déposé ses rapports 
d'avancement de ladite loi, en date du 8 octobre 2014 et du 13 janvier 2016. 
 

Evolution de la législation fédérale 

Financement et aménagement de l'infrastructure ferroviaire 

L'arrêté fédéral portant règlement du financement et de l'aménagement de 
l'infrastructure ferroviaire (FAIF) a introduit une nouvelle organisation dans 
l'entretien, le renouvellement et de le développement du système ferroviaire 
suisse. 

FAIF introduit un fonds de durée illimitée, le fonds d'infrastructure 
ferroviaire (FIF), désormais seul et unique fonds de financement fédéral pour 
le développement et l'entretien du réseau ferroviaire suisse. L'utilisation de ce 
fonds est principalement définie dans : 
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– la convention sur les prestations, signée entre les gestionnaires 
d'infrastructure et l'Office fédéral des transports (OFT), qui porte 
essentiellement sur l'exploitation, l'entretien et la mise aux normes du 
réseau ferroviaire. Les conventions 2017-2020 ont été arrêtées à la fin du 
deuxième semestre 2015 et seront soumises pour approbation aux 
Chambres fédérales à l'automne 2016; 

– le programme de développement stratégique du réseau (PRODES), 
découpé en étapes d'aménagement d'une durée allant de 4 à 8 ans : 

 l'étape d'aménagement 2025 a été validée lors de la votation FAIF de 
début 2014 et porte sur une enveloppe de 6,4 milliards de francs; 

 l'étape d'aménagement 2030 est en cours d'élaboration. Les cantons et 
les CFF ont à ce titre déposé leurs projets d'offres auprès de la 
Confédération à fin novembre 2014. Après évaluation et priorisation 
des projets soumis, deux scénarios seront élaborés et basés sur des 
enveloppes de financement situées respectivement à 7 et 12 milliards 
de francs. Le projet définitif sera soumis aux Chambres fédérales à 
l'horizon 2018-2019; 

 les premiers travaux de définition de l'étape d'aménagement 2035 
devraient commencer à l'horizon 2019. 

Pour la métropole lémanique, la votation FAIF a permis, par les évolutions 
législatives qu'elle a amenées, le financement du développement du nœud 
ferroviaire de Lausanne ainsi que celui de Genève. Concernant le nœud de 
Lausanne, le projet comprend notamment la réalisation de la 4e voie Lausanne–
Renens et l'augmentation de capacité des gares de Lausanne et Renens. Pour 
le nœud de Genève, c'est l'augmentation de capacité de la gare de Genève 
Cornavin qui est prise en compte dans l'étape d'aménagement 2025 de 
PRODES, avec une enveloppe fixée initialement à 790 millions de francs, mais 
dont le montant a été ajusté et réactualisé à 1 018,4 millions de francs en 
décembre 2015. 

La constitution du FIF, comme seul et unique fonds fédéral pour le 
financement des projets ferroviaires, a en revanche eu pour conséquence la 
non-prise en compte des mesures ferroviaires, qui auraient pu être accordées 
au titre des projets d'agglomération de deuxième génération, dans le cadre des 
financements. 
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Nouvelles bases légales 

L'actualisation des lois et ordonnances existantes, découlant de la votation 
FAIF, soit notamment les articles 58b et 58c de la loi fédérale sur les chemins 
de fer (LCdF), confirme la possibilité pour les tiers, à savoir plus 
particulièrement les cantons et les communes : 

– de préfinancer un projet inscrit dans la planification fédérale sous forme de 
subvention d'investissement, afin notamment d'en permettre une mise en 
service accélérée;  

– de mettre en œuvre un aménagement plus conséquent, à condition d'en 
assumer le surcoût d'investissement et de fonctionnement (coûts 
subséquents). 

Ces dispositions sont complétées par les articles 35 et 36 de l'ordonnance 
fédérale sur les concessions, la planification et le financement de 
l'infrastructure ferroviaire (OCPF). Ces coûts d’investissement 
supplémentaires à charge des tiers peuvent être compensés financièrement par 
la Confédération à hauteur des investissements évités, à condition qu'il y ait un 
lien fonctionnel, temporel et spatial avec la mesure. 

Taxe sur la valeur ajoutée 

L'OCPF a également introduit l'obligation pour les tiers, de verser leurs 
contributions à fonds perdus (art. 35, al. 1, lettre c, OCPF), en cas de 
financement de mesures supplémentaires. Dorénavant, toutes les participations 
de tiers sur des objets complémentaires à des projets financés dans le cadre du 
FIF doivent se faire sous la forme de subventions d'investissement, soumises à 
la TVA. 

Des démarches sont cependant en cours auprès de la Confédération pour 
rétablir la possibilité pour les tiers de financer les projets sous forme de prêt 
remboursable sous conditions et ainsi d'être exonérés de TVA, pour autant que 
ce rétablissement soit plus favorable. Ce travail se fait en association avec les 
cantons de la Conférence des transports de Suisse occidentale (CTSO) et sera 
ensuite, le cas échéant, porté par la Conférence des directeurs cantonaux des 
transports publics (CTP). Cette démarche doit s'étaler sur plusieurs mois 
courant 2016, sans garantie quant à son aboutissement. Dans l'attente, le 
présent projet de loi intègre la TVA sur l'ensemble des projets, à l'exception du 
point de croisement de Chambésy, financé dans le cadre du fonds 
d'agglomération. Dans le cas d'un remboursement par la Confédération de tout 
ou partie de l'investissement du canton, la TVA pourra être récupérée. 
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L'ensemble des calculs et conventionnements produits avec les CFF étant 
fait hors taxes, la majorité des coûts d'étude et de réalisation mentionnés dans 
cet exposé des motifs le sont aussi. Le calcul de la TVA, lorsqu'elle s'applique, 
sera systématiquement présenté dans le tableau de synthèse de chacun des 
projets.  
 
II. Extension de capacité du nœud de Genève 

Genèse du projet 

Dès la signature de la convention Léman 2030, il a été identifié un besoin 
de développement de capacité dans le cœur du nœud de Genève après la mise 
en service du Léman Express à l'horizon 2019. Dans un premier temps, des 
analyses ont été faites pour déterminer si la localisation de la gare centrale de 
Genève devait être revue. Celles-ci ont clairement démontré tant 
financièrement que techniquement que Genève Cornavin reste le pôle le plus 
pertinent pour accueillir la gare centrale du nœud ferroviaire genevois. Au 
regard de sa prochaine saturation, l'extension de la gare Cornavin est donc 
nécessaire. 

Une étude préliminaire réalisée en 2012 a porté sur l'augmentation de la 
capacité de la gare de Genève Cornavin, par une extension à deux voies en 
surface côté Montbrillant. Son coût a été estimé à 790 millions de francs 
(précision à +/- 50%, hors taxes et hors renchérissement) et sa réalisation 
effective pour 2025. C'est ce projet qui a été inscrit dans un premier temps dans 
l'étape d'aménagement 2025 de PRODES. 

Considérant l'ampleur des impacts négatifs d'une extension en surface de 
la gare, il a été décidé de conduire une expertise neutre pour vérifier la 
faisabilité technique et financière d'une extension souterraine de la gare de 
Cornavin. Cette expertise a démontré, après l'analyse de près d'une vingtaine 
de variantes, la faisabilité d'une gare souterraine, sous la place Montbrillant. 
Son coût a été estimé à 1,2 milliard de francs en juillet 2013 (précision à  
+/- 50%) et sa réalisation envisagée pour l'horizon 2025.  

Ces deux voies souterraines permettront d'absorber une augmentation 
massive de trains en gare de Cornavin, correspondant notamment aux 
planifications des cantons de Genève et Vaud, comme la mise au quart d'heure 
de tout ou partie des trains grandes lignes circulant entre Genève-Aéroport et 
Lausanne, et aux développements prévus sur la ligne régionale Genève – La 
Plaine (cadence au quart d'heure). Cette extension rend également possible un 
développement de l'offre internationale (TGV et TER), ainsi qu'une 
densification de l'offre après 2030 au niveau du Léman Express. 
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Les évolutions décrites ci-avant auraient nécessité des infrastructures 
supplémentaires (sauts de mouton) si la solution d'extension en surface avait 
été réalisée. Elles sont en effet rendues possibles par les fonctionnalités 
supplémentaires apportées par l'extension souterraine, notamment grâce à ses 
voies d'accès en tunnel.  

L'expertise a démontré que les impacts du projet, notamment sur le foncier, 
sont nettement plus restreints que ceux de l'extension de la gare en surface. La 
construction souterraine n'entraînera en effet pas de destruction de logements 
ou d'activités dans le quartier des Grottes, l'impact se limitant à une emprise 
foncière dans le secteur du parc Hentsch et celui du quartier des Nations, sans 
nécessiter de destruction du bâti. Pendant la réalisation des travaux, seuls des 
caves et des garages seront impactés.  

L'expertise a de surcroît démontré que cette gare souterraine peut être 
réalisée de manière à être agrandie avec un quai et deux voies supplémentaires 
dans une phase ultérieure, afin d'accueillir d'autres développements 
significatifs de l'offre ferroviaire à long terme.  

Le principe d'une extension souterraine de la gare de Cornavin a été 
approuvé par tous les partenaires, à savoir le canton, la Ville de Genève, l'OFT 
et les CFF, en juin 2013. Le Grand Conseil a de son côté adopté le 13 mars 
2015, par 83 oui, 3 non et 6 abstentions, l'initiative 153 « Pour une extension 
souterraine de la gare », sans lui opposer de contre-projet.  
 

Définition du projet 

Sur la base des résultats de l'expertise, les études préliminaires relatives à 
un projet de gare souterraine ont été lancées fin 2013, afin de disposer d'un 
concept plus détaillé et d’estimations de coûts plus précises. Plusieurs variantes 
techniques ont ainsi été étudiées, sur la base de différents critères de 
construction : profondeur de la gare, positionnement des émergences des 
tunnels, nombre de voies d'accès, adaptations en surface, etc. 

Fin juin 2015, une solution technique réaliste, correspondant aux besoins 
de l'étape d'aménagement 2025 de PRODES, a été présentée et validée par tous 
les partenaires du projet. Celle-ci a été estimée à 1,652 milliard de francs (+/- 
30%). 
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Elle est composée des aménagements principaux suivants : 

– une gare souterraine à 17 m de profondeur sous la place Montbrillant et 
l'actuel quai 4 (voies 7 et 8), avec un quai de 400 m de long desservant deux 
voies; 

– une trémie d'accès et un tunnel à deux voies d'environ 1,2 km entre 
Sécheron et le nouveau quai souterrain; 

– une trémie d'accès et un tunnel à une voie d'environ 2,3 km entre Châtelaine 
et le nouveau quai souterrain; 

– la correction du profil des quais 3 (voies 4, 5 et 6) et 4 (voies 7 et 8) de 
l'actuelle gare; 

– le renouvellement en un pour un de l'enclenchement (aiguillages et 
commande) de la gare de Genève Cornavin; 

– la reconstruction du passage supérieur (pont) de la Paix; 

– la transformation des passages supérieurs du chemin des Sports, de l'avenue 
Henri-Golay et de l'avenue de France; 

– la transformation des passages inférieurs de la rue du Valais, de Pregny et 
des Nations; 

– le déplacement et le renouvellement de l'installation de lavage; 

– la création d'un faisceau de garage à Meyrin ou à La Plaine pour compenser 
notamment les surfaces perdues à Montbrillant. 
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Schéma de principe des aménagements : 

 
 

Annemasse

Aéroport

Bellegarde

Lausanne

Gare de Genève

Réseau existant

Nouvelles infrastructures

Tunnel 
1 voie 

Tunnel 2 voies 

Trémie d'accès

Trémie d'accès 

Nouveau quai 
souterrain 

PI de l'ONU et de 
Chambésy

PS de Sécheron et 
avenue de la Paix

PI du Valais

PS chemin des Sports 
et H. Golay

Passage supérieur (PS) ou 
inférieur (PI) modifié

Zone de garage Meyrin 
ou La Plaine 
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Vue en coupe du projet d'extension : 

 
 

Dans un cadre d'étude et de financement séparé, un projet de 
réaménagement complet des espaces publics est par ailleurs à l'étude. Il est 
piloté par la Ville de Genève en collaboration avec le canton (office de 
l'urbanisme et direction générale des transports). Ce projet doit notamment 
accompagner la création des nouvelles émergences de la future gare 
souterraine. 

 

Convention cadre pour le financement du projet 

Sur cette base, une convention cadre, jointe en annexe du présent exposé 
des motifs, a été signée le 7 décembre 2015 par le canton et la Ville de Genève, 
les CFF et l'OFT, en application anticipée de la législation FAIF entrée en 
vigueur le 1er janvier 2016. Cette convention, qui entérine la répartition 
budgétaire permettant d'assurer le financement de l'opération, a également été 
actée par le canton de Vaud. 
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La répartition prévisionnelle des coûts, inscrite dans la convention cadre, 
est la suivante (base francs IRF avril 2014, en millions de francs hors taxes et 
hors renchérissement) : 
 

Répartition Nouvelle gare 
Projet 

PRODES 2025 
Projet complet 

nœud de Genève

Confédération 1 000,00 1 018,40 1 074,50

Canton 407,37 416,57 416,57

Ville 100,00 111,30 111,30

CFF voyageurs 0,00 0,00 8,30

Opérateurs et  
commanditaires de l’offre 

0,00 0,00 41,57

TOTAL 1 507,37 1 546,27 1 652,24

 

Les CFF réaliseront à cette occasion le rehaussement du quai 4, qui sera 
financé intégralement par la Confédération pour un montant de 17,95 millions 
de francs, ce qui porte le montant total de la convention cadre à 1 670,19 
millions de francs. 

Le chiffrage du projet est décomposé en plusieurs strates, dont la base est 
le projet de nouvelle gare souterraine seul. Cette base sert notamment au calcul 
de la répartition des coûts subséquents entre la Confédération, le canton et la 
Ville de Genève (respectivement 66,34%, 27,03% et 6,63%). 

La strate « projet PRODES 2025 » intègre le déplacement de la station de 
lavage des trains de Montbrillant (Confédération, canton et Ville de Genève) 
et le renouvellement du passage supérieur (pont) de l'avenue de la Paix (Ville 
de Genève), servant de base au calcul de la participation de la Confédération 
dans PRODES 2025. C'est sur cette base qu'est également calculée la clé de 
répartition des risques et aléas suivante : 65,9% pour la Confédération, 26,9% 
pour le canton, et 7,2% pour la Ville de Genève. En cas de dépassement des 
coûts du projet, et en dehors des ouvrages non prévus dans l’enveloppe de 
1,546 milliard, c’est cette clé qui s’appliquera pour le calcul de la participation 
des différents partenaires. En cas de remboursement par la Confédération de 
tout ou partie des objets financés par le canton et la Ville de Genève, cette clé 
sera actualisée afin de tenir compte de la nouvelle répartition financière. 
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La dernière strate « projet complet » intègre la création d'un nouveau 
faisceau de garage à Meyrin ou La Plaine (Confédération), le renouvellement 
de la station de lavage (CFF voyageurs), ainsi que les conséquences financières 
des travaux sur l'exploitation ferroviaire de la gare, à la charge des opérateurs 
(CFF, SNCF, Lyria) et des commanditaires (cantons, Région Auvergne-
Rhône-Alpes, Confédération). 

Un tableau de cette répartition est détaillé dans la convention cadre jointe 
en annexe du présent exposé des motifs. 

Sur la base des crédits d'étude mis à disposition par la LDIF-GE (H 1 60), 
les études de l'avant-projet se poursuivent, dans l'attente d'une approbation du 
financement tenant compte des participations respectives du canton et de la 
Ville de Genève. Le démarrage des travaux est prévu en 2024 pour un 
achèvement estimé à ce jour en 2031. Lors de la phase de réalisation du projet, 
le canton veillera à ce que la mise au concours et le dimensionnement des lots 
par les CFF se fassent de manière à permettre à des entreprises de toutes tailles 
d'y répondre. 

Enfin, en conformité avec l'arrêté fédéral sur l’étape d’aménagement 2025 
de l’infrastructure ferroviaire adopté par les Chambres fédérales, cette 
convention prévoit qu'en cas de non-approbation de l'engagement financier du 
canton et de la Ville de Genève avant fin 2016, la Confédération se devra de 
réengager le processus d'étude d'une solution d'extension en surface. Elle y 
serait en effet contrainte afin de respecter l'arrêté fédéral sur l'étape 
d'aménagement 2025 de l'infrastructure ferroviaire (PRODES 2025), qui 
prévoit l'extension de capacité du nœud genevois. 
 

Subvention d'investissement 

La convention prévoit également les modalités de remboursement ultérieur 
potentiel des montants investis par les autorités genevoises. En effet, les 
fonctionnalités supplémentaires apportées par l'extension souterraine, du fait 
qu'elles évitent la réalisation échelonnée d'autres infrastructures importantes, 
doivent permettre à Genève, dans les étapes d'aménagement 2030 et 2035 de 
PRODES, de récupérer tout ou partie de l'investissement initial. Cela concerne 
notamment les fonctionnalités d'infrastructure (sauts de mouton) qui auraient 
été nécessaires pour le développement de l'offre (quart d'heure Genève – 
Lausanne et quart d'heure Genève – La Plaine), dans le cas d'une extension en 
surface et qui sont déjà apportées par l'extension souterraine.  

Ces projets d'offre ont été soumis à ce titre à la Confédération pour 
inscription dans l'étape d'aménagement 2030 de PRODES. Une décision des 
Chambres fédérales sur le contenu de cette étape est attendue pour l'horizon 
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2019. Concernant l'étape 2035, la décision devrait intervenir à l'horizon 2024 
avec un dépôt des projets d'offres autour de 2019. Ainsi, au démarrage des 
travaux de l'extension souterraine, en cas d'inscription dans PRODES de tout 
ou partie des développements d'offre requis par Genève, le financement 
correspondant du canton et de la Ville de Genève ne serait plus nécessaire et 
les montants déjà avancés seraient ainsi remboursés aux autorités genevoises. 

Dans l'intervalle, il est nécessaire de disposer du crédit de 393,78 millions 
de francs (base francs IRF avril 2014, hors taxes et hors renchérissement) 
inscrit dans le présent projet de loi sous la forme d'une subvention 
d'investissement accordée aux CFF.  

Cette dernière vient se rajouter aux 33,9 millions de francs (base francs IRF 
avril 2014, hors taxes et hors renchérissement) déjà mis à disposition par la 
LDIF-GE (H 1 60), selon le découpage suivant : 

– Genève Cornavin – augmentation de capacité : 26,47 millions de francs; 

– Genève Cornavin – renouvellement des enclenchements : 4,05 millions de 
francs; 

– augmentation de capacité à l'ouest de Genève : 3,38 millions de francs. 

Jusqu'à fin 2015, 6,48 millions de francs ont été dépensés par le canton dans 
le cadre des études préliminaires et de l'expertise sur l'extension de capacité du 
nœud de Genève, sur la base des crédits mis à disposition par la LDIF-GE 
(H 1 60).  

Les études (avant-projet, projet de construction et enquête publique), puis 
les travaux, ont été estimés pour Genève à 416,57 millions de francs (base 
francs IRF avril 2014, hors taxes et hors renchérissement), auxquels viennent 
s'ajouter 4,63 millions de francs nécessaires pour l'expertise et le contrôle des 
études et travaux menés par les CFF jusqu'à la mise en service du projet. 

Conformément aux nouvelles modalités de financement introduites dans le 
cadre de l'OCPF, le financement cantonal du projet est soumis à la TVA. Dans 
le cas d'un remboursement par la Confédération de tout ou partie de 
l'investissement du canton, la TVA pourra être récupérée. 
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Le tableau ci-après résume, en millions de francs, le besoin supplémentaire 
en crédits d'étude et d'investissement pour la part cantonale du projet 
d'extension souterraine de Genève Cornavin.  
 

Coût du projet 
d'extension de capacité 
du nœud de Genève 

Extension capacité nœud de Genève 416,57 

Assistance expertise 4,63 

A - Total dépenses du projet HT 421,20 

B - TVA 8% 33,70 

Crédit à disposition 

LDIF-GE modifiée 33,90 

Dépenses d'études 2011-2015 - 6,48 

C - Total crédit disponible HT 27,42 

D - TVA 8% 2,19 

Montant net HT (A-C) 393,78 

Montant net TTC à inscrire dans le cadre du présent projet de loi 
(A+B-C-D) 

425,28 

 
Conformément aux nouvelles modalités de financement introduites dans le 

cadre de l'OCPF, le financement cantonal du projet est soumis à la TVA. Dans 
le cas d'un remboursement par la Confédération de tout ou partie de 
l'investissement du canton, la TVA pourra être récupérée. 
 

Coûts subséquents 

Dans le cadre du projet d'extension de la gare de Genève Cornavin, le 
canton et la Ville prennent en charge une part des coûts subséquents pour 
l'exploitation, l'entretien, la remise en état, ainsi que pour la maintenance 
lourde des ouvrages construits (maintien de la substance). Pour le canton de 
Genève, le premier chiffrage fait état d'un montant total d'environ 40 millions 
de francs (hors taxes), soit environ 1 million de francs par an dès la mise en 
service de l'infrastructure, pendant 40 ans ou, cas échéant, jusqu'à ce que tout 
ou partie des aménagements concernés soient remboursés par la 
Confédération.  
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En effet, en cas de remboursement de la part genevoise du projet dans le 
cadre des étapes ultérieures de PRODES, les coûts subséquents cesseront d'être 
à la charge du canton.  

Avec une mise en service de l'extension souterraine planifiée en 2031, si 
de tels remboursements intervenaient dans l'étape d'aménagement 2030 de 
PRODES, le canton ne paierait alors aucun coût subséquent sur ces objets 
nouvellement inscrits. Le cas échéant le solde du canton fera l'objet d'une 
inscription dans le budget de fonctionnement, à partir de la mise en service. 
 
III.  Projets en relation avec l'extension de la capacité du nœud de Genève 

En dehors du projet majeur qu'est l'extension souterraine de la gare de 
Genève Cornavin, des études ont été initiées ou poursuivies sur plusieurs autres 
projets ferroviaires. Il est aujourd'hui nécessaire d'ajuster la LDIF-GE (H 1 60) 
afin de tenir compte de leur avancement, et permettre pour certains leur 
réalisation. 

Le tableau ci-après résume, en millions de francs (base francs IRF octobre 
2005, hors renchérissement), les évolutions de la LDIF-GE (H 1 60), projet par 
projet. Un tableau plus détaillé est disponible en annexe 5 du présent exposé 
des motifs. 
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LDIF-GE (H 1 60) LDIF-GE modifiée (projet de loi) 
Intitulé Montant Montant Nouvel intitulé 

Genève Cornavin : 
augmentation de la capacité 

23,50
HT

32,51 
TTC 

Extension de capacité du 
nœud de Genève 
(36,61 millions de francs 
TTC en base francs IRF 
avril 2014) 

Genève : renouvellement 
des enclenchements 

3,60
HT

Augmentation de capacité à 
l'ouest de Genève (halte de 
Châtelaine inclue) 

3,90
HT 0,9 

TTC 
Halte de Châtelaine (études) 

Points de croisement de 
Mies et Chambésy (part 
cantonale) 

48,54
HT

3,63 
TTC Points de croisement de 

Mies et Chambésy (part 
cantonale) 49,40 

HT 
Points de croisement de 
Mies et Chambésy (part 
fédérale) 

9,25
HT

supprimé 

Genève – La Plaine : 
allongement des quais à 
220 m 

4,00
HT

10,83 
TTC 

Genève – La Plaine : 
allongement des quais à 
160m 

Genève – Lausanne : 
augmentation de capacité de 
la ligne 

0,33
HT

0,33 
TTC 

Genève – Lausanne : 
augmentation de capacité de 
la ligne (études) 

Renens – Allaman :  
3e voie 

5,00
HT

0,50 
TTC 

Renens – Allaman :  
3e voie (études) 

Lausanne – Renens :  
4e voie 

70,00
HT

supprimé 

Amélioration rendement 
région de Genève 

1,00
HT

supprimé 

TOTAL 169,13 98,10 TOTAL 

Dont prêt 
71,00

HT
  

Dont prêt remboursable 
sous conditions 

49,59
HT

49,40 
HT 

Dont prêt remboursable 
sous conditions 

Dont subvention 
d'investissement 

48,54
HT

48,70 
TTC 

Dont subvention 
d'investissement 
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Augmentation de capacité ouest de Genève – Halte de Châtelaine  

Le projet « augmentation de capacité à l'ouest de Genève » permet 
l'ouverture d'un crédit de 3,9 millions de francs (base francs IRF octobre 2005, 
hors taxes et hors renchérissement) pour les études préliminaires et de l'avant-
projet. Il est réparti entre deux modules : 

– l'augmentation de la capacité de l'axe Genève – Bellegarde, en traitant 
spécifiquement le goulet d'étranglement formé par la circulation en voie 
unique des trains entre Vernier et Cornavin. Cette mesure est désormais 
traitée directement dans le projet d'extension de la gare Cornavin et 3 des 
3,9 millions de francs du crédit initial y seront affectés; 

– la construction d'une halte ferroviaire dans le quartier de Châtelaine, à 
hauteur du pont de l'Ecu. Le crédit restant, soit 0,9 million de francs (base 
francs IRF octobre 2005, hors taxes et hors renchérissement), devant servir 
à une anticipation des études dans le cas d'une inscription du projet dans 
l'étape d'aménagement 2030 de PRODES, reste à disposition. Il est 
désormais inscrit sous la forme d'une subvention d'investissement, taxes 
comprises. 

 
Points de croisement de Mies et Chambésy 

Le projet porte essentiellement sur la construction de deux points de 
croisement ferroviaires à Mies (VD) et Chambésy, dans le but d'introduire la 
cadence au quart d'heure sur le trafic régional entre Coppet (VD) et Genève 
Cornavin. La décision d'approbation des plans sur le projet a été délivrée le 
20 décembre 2013 par la Confédération. Après traitement de plusieurs recours, 
elle est entrée en force en septembre 2015 et les travaux ont pu démarrer en 
octobre 2015 pour une mise en service planifiée pour l'horaire 2018. A cette 
date, la cadence sera doublée en période de pointe (de la demi-heure au quart 
d'heure) entre Coppet et Lancy-Pont-Rouge. 

Selon le chiffrage préalable au démarrage des travaux, le coût de réalisation 
(hors études) du projet a été estimé à 103,40 millions de francs (base francs 
IRF octobre 2005, hors taxes et hors renchérissement), dont 27,76 à charge de 
la Confédération dans le cadre du projet d'agglomération 1. 
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Financement cantonal 

La LDIF-GE (H 1 60) prévoit un investissement de 48,54 millions de 
francs (base francs IRF octobre 2005, hors taxes et hors renchérissement) pour 
financer la part genevoise du projet. Avec l'avancement des études, l'évolution 
du projet et l'aboutissement des négociations foncières, le chiffrage du projet a 
été actualisé, et le crédit initial n'est plus suffisant. Il doit être remplacé par 
deux crédits, de respectivement 49,40 millions de francs (base francs IRF 
octobre 2005, hors taxes et hors renchérissement) et 3,63 millions de francs 
(base francs IRF octobre 2005, TVA comprise et hors renchérissement), 
nécessaires pour permettre l'aboutissement du projet.  

En effet : 

– les appels d'offre réalisés à cette occasion ont permis de déterminer avec 
précision le coût réel de mise en œuvre du projet et de ses compléments; 

– dans le cadre des acquisitions de terrains nécessaires à la réalisation du 
point de croisement de Chambésy, des négociations complexes ont été 
menées avec les missions diplomatiques du Royaume d'Arabie Saoudite, 
de la République arabe d'Egypte et du Royaume du Swaziland par 
l'intermédiaire de la mission diplomatique Suisse et du Département fédéral 
des affaires étrangères. Un accord financier a été trouvé mi-2015 pour 
l'acquisition d'une emprise se trouvant sur la parcelle appartenant au 
Royaume d'Arabie Saoudite. Le coût supplémentaire généré par cet accord 
doit être intégré dans les crédits d'investissement du canton. 

Le décalage du démarrage des travaux permet le financement direct de la 
Confédération, dans le cadre du fonds d'agglomération. Le préfinancement de 
la part fédérale, à hauteur de 9,25 millions de francs (base francs IRF octobre 
2005, hors taxes et hors renchérissement), n'est donc désormais plus 
nécessaire. Il en est de même pour les recettes d'investissement du même 
montant. 

Lors de la signature des conventions de financement pour la réalisation du 
point de croisement de Chambésy (cadence quart d'heure Coppet – Genève), 
certains éléments du projet (passage inférieur supplémentaire au sud de la gare 
et couverture des escaliers d'accès), nécessaires pour son intégration dans la 
commune, ont été considérés comme non finançables par la Confédération. 
Bien que n'ayant pas d'impact sur la participation globale de la Confédération 
au projet, ces aménagements n'ont pas été intégrés dans la convention de 
financement principale signée entre les CFF, la Confédération et le canton de 
Genève. A la différence du projet de base, financé sous forme de prêt 
conditionnellement remboursable, non soumis à la TVA, ces éléments doivent 
l'être sous forme de subvention d'investissement. 



23/76 PL 11912 

Le tableau ci-après résume, en millions de francs, les évolutions financières 
de la part cantonale du projet, et sa répartition entre prêt et subvention 
d'investissement (base francs IRF octobre 2005, hors renchérissement) 
financée par la LDIF-GE (H 1 60). 
 

Dépenses 
réalisées 

Charges activables 0,021 

Projet de construction / SIA 32 1,547 

Appel d'offres travaux / SIA 41 0,452 

Acquisitions foncières 2,250 

Dépenses  
prévisionnelles 
(Prêt) 

Réalisation / SIA 5 43,295 

Acquisitions foncières (Arabie) 1,838 

Montant HT à réviser dans la LDIF-GE (H 1 60) 49,403 

 

Dépenses  
prévisionnelles 
(Subvention) 

Enquête publique / SIA 33 0,489 

Réalisation / SIA 5 2,907 

TVA 0,233 

Montant TTC à réviser dans la LDIF-GE (H 1 60) 3,629 

 
Coûts subséquents 

Les coûts subséquents à charge du canton et liés à la partie du projet non 
finançable par l'OFT s'élèvent à 226 145 F (hors taxes, avec renchérissement), 
calculés sur une période de 25 ans. Ils seront inscrits dans le budget de 
fonctionnement à partir de la mise en service de l'ouvrage. 
 

Genève – La Plaine : allongement des quais à 220 m 

La ligne régionale Genève – La Plaine – Bellegarde connaît depuis plus de 
10 ans une hausse importante de sa fréquentation, au point de rencontrer depuis 
2010 des problèmes de capacité à cause d'une longueur des trains limitée à 
75 m par l'infrastructure. 

Dans le cadre de la LDIF-GE (H 1 60), la somme de 4 millions de francs 
(base francs IRF octobre 2005, hors taxe et hors renchérissement) a été inscrite 
pour la réalisation des études sur le prolongement, le rehaussement et la mise 
en conformité des haltes et gares entre Genève et La Plaine, afin notamment 
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de permettre la circulation de trains d'une longueur de 150 m, voire de 225 m 
de long. 

A l'issue des études d'avant-projet finalisées en 2013, le projet a été chiffré 
à 107 millions de francs (base francs IRF avril 2013, hors taxes et hors 
renchérissement) pour une mise en service fin 2019. Initialement inscrit dans 
le Projet d'agglomération 2, le projet n'a pas été retenu par la Confédération en 
raison de l'évolution du mode de financement des aménagements ferroviaires, 
qui se réalise désormais exclusivement par le biais du nouveau FIF de la 
Confédération. N'ayant pas été retenue dans l'étape 2025 de financement, une 
mise en service de ce projet à l'horizon 2030 devenait trop tardive, compte tenu 
des problématiques de capacité déjà observées. 
 

Découpage du projet 

Dans la recherche de sources de financements alternatives, il a été décidé 
de découper le projet en plusieurs étapes :  

– la première porte sur l'allongement à 160 m et la mise en accessibilité des 
quais de Vernier, Meyrin, Zimeysa, Satigny, Russin et La Plaine, pour un 
montant de 62,6 millions de francs (base francs IRF avril 2014, hors taxes 
et hors renchérissement); 

– la seconde consiste au réaménagement total de la gare de La Plaine, en 
passant de une à trois voies à quai, d'une longueur de 225 m, afin de 
permettre la création d'un terminus central pour les trains régionaux; 

– enfin, la dernière étape porte sur l'allongement à 225 m des quais de 
Vernier, Meyrin, Zimeysa, Satigny et Russin. 

Ce découpage a permis d'isoler dans la première étape les mesures de mise 
aux normes et de mise en conformité, nouvellement éligibles à un financement 
de la Confédération dans le cadre de la convention de prestation entre les CFF 
et l'OFT. 

Grâce à ce nouveau découpage, il n'est plus nécessaire d'avoir recours à un 
financement cantonal, tel qu'il avait été initialement envisagé dans le cadre du 
projet d'agglomération 2 (65% des 107 millions de francs chiffrés en 2012 à 
charge du canton). Les aménagements les plus urgents à réaliser, inscrits dans 
la première étape, sont désormais financés dans leur majorité via la convention 
de prestation CFF-OFT, tandis que les deux autres étapes pourront être 
financées intégralement par la Confédération dans le cadre des futures étapes 
d'aménagement de PRODES, sous réserve de leur inscription et de leur 
validation par les Chambres fédérales.  
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Financement des études 

Comme précisé initialement, 4 millions de francs ont été mis à disposition 
dès 2011 afin de réaliser les études d'avant-projet, la procédure d'approbation 
des plans et les études du projet de construction. En raison du phasage du 
projet, et des travaux imprévus de coordination avec l'assainissement du 
pipeline de l'entreprise Saraco sur la commune de Vernier, un dépassement des 
études de quelque 950 000 F (hors taxes), dont 200 000 planifiés sur l'année 
2016, a été généré. 
 

Financement de la réalisation 

Si l'essentiel du coût de réalisation du projet (50,44 millions de francs, base 
francs IRF octobre 2005, hors taxes et hors renchérissement) est désormais 
financé dans le cadre de la convention de prestations entre les CFF et l'OFT, 
5,04 millions de francs (base francs IRF octobre 2005, hors taxes et hors 
renchérissement) restent cependant à la charge du canton, et correspondent à 
deux modules. 

Le premier porte sur la création d'un nouvel accès à la halte de Vernier 
depuis le Blandonnet International Business Center avec une passerelle au-
dessus de la route de Pré-Bois pour un montant de 2,38 millions de francs (base 
francs IRF octobre 2005, hors taxes et hors renchérissement). Cet accès 
permettra une traversée plus aisée de la route de Pré-Bois, renforçant de fait 
l'attractivité de la halte dans ce quartier. Il sera prolongé à terme, dans le cadre 
d'un autre projet, jusqu'au futur quartier du chemin de l'Etang grâce à une 
passerelle au-dessus de l'autoroute. Ce module sera financé dans le cadre de la 
LDIF-GE (H 1 60). Conformément à l'OCPF, ce financement est soumis au 
paiement de la TVA. 

Le second correspond à la création d'un nouveau passage inférieur à la halte 
de Meyrin, permettant l'accès aux quais, ainsi que le transit des piétons et des 
vélos pour un montant de 5,34 millions de francs (base francs IRF octobre 
2005, hors taxes et hors renchérissement). Ce nouveau passage doit améliorer 
significativement la qualité et l'efficience des accès aux quais de la halte qui se 
font actuellement par des escaliers étroits dans le passage inférieur routier de 
la rue Lect. La création de ce nouveau passage permettra également une 
amélioration des déplacements de transit piétons et cyclistes de part et d'autre 
de la voie ferrée. En raison de cette utilisation non exclusive par des personnes 
accédant aux trains, les CFF et le canton se sont accordés sur un financement 
de l'ouvrage à parts égales, soit 2,66 millions de francs (base francs IRF octobre 
2005, hors taxes et hors renchérissement) à charge du canton de Genève dans 
le cadre de la LDIF-GE (H 1 60). Conformément à l'OCPF, ce financement est 
soumis au paiement de la TVA. 
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Le tableau ci-après résume, en millions de francs, les évolutions financières 
du projet (base francs IRF octobre 2005, hors renchérissement). 
 

Dépenses réalisées 
Etudes réalisées (2011-2015 
TTC) 

4,900 

Dépenses 
prévisionnelles 

Etudes à finaliser (HT) 0,450 

PI Meyrin (HT) 2,655 

Passerelle Vernier (HT) 2,383 

TVA 0,439 

Montant TTC à réviser dans la LDIF-GE 10,827 

 
Coûts subséquents 

Le gros entretien du passage inférieur en gare de Meyrin sera assuré par les 
CFF en raison de sa localisation. Les coûts subséquents à charge du canton 
s'élèvent à un total de 530 942 F, calculés sur une période de 25 ans.  

Le gros entretien de la passerelle et du cheminement en gare de Vernier 
sera assuré par les CFF en raison de sa localisation. Les coûts subséquents à 
charge du canton s'élèvent à un total de 263 157 F, calculés sur une période de 
25 ans.  

Ils seront inscrits dans le budget de fonctionnement à partir de la mise en 
service de l'ouvrage détaillé en annexe du présent exposé des motifs. 
 

Etapes ultérieures 

Les autres étapes d'aménagement du projet, soit la reconfiguration totale de 
la gare de La Plaine pour le passage à une cadence au quart d'heure de la ligne 
régionale et l'allongement des tous les quais à 225 m, sont désormais planifiés 
à des horizons ultérieurs. 

Le passage à la cadence quart d'heure des trains régionaux entre Genève et 
La Plaine a été soumis en 2014 par le canton de Genève à la Confédération, 
pour prise en compte des besoins d'infrastructures dans l'étape d'aménagement 
2030 de PRODES. Une décision de la Confédération sur les modules retenus 
dans cette étape 2030 est attendue pour la fin de l'année 2016. 
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Augmentation de capacité Genève – Lausanne  

Le crédit d'étude de 333 333 F (base francs IRF octobre 2005, hors taxes et 
hors renchérissement) prévu dans la LDIF-GE (H 1 60) est conservé sous la 
forme d'une subvention d'investissement, taxes comprises. Il doit notamment 
permettre la réalisation d'études visant à définir les aménagements nécessaires 
entre Genève-Aéroport et Lausanne pour le passage au quart d'heure de tout ou 
partie des trains grandes lignes. Ce dernier projet d'offre ayant été soumis pour 
inscription dans l'étape d'aménagement 2030 de PRODES, il est possible que 
ce crédit ne soit plus nécessaire après 2019, en cas d'acceptation de ce dernier 
par les Chambres fédérales.  
 

3e voie Renens – Allaman  

Ce projet n'est pour l'instant pas confirmé, ni par la Confédération, ni par 
le canton de Vaud, et pourrait être abandonné ou reporté à long terme en 
fonction des travaux en cours sur l'étape d'aménagement 2030 de PRODES. 

Une partie du crédit d'étude de 5 millions de francs (base francs IRF octobre 
2005, hors taxes et hors renchérissement), soit 0,5 million de francs, est 
cependant maintenue, afin de permettre un démarrage anticipé des études, si le 
projet devait être inscrit dans l'une des prochaines étapes d'aménagement de 
PRODES. Il est désormais inscrit sous la forme d'une subvention 
d'investissement, taxes comprises. 
 

Projets ne nécessitant plus un préfinancement cantonal 

Quatrième voie Lausanne – Renens 

Le projet est désormais financé directement par la Confédération. Le 
préfinancement du canton n'est donc plus nécessaire et le montant de 
70 millions de francs (base francs IRF octobre 2005, hors taxes et hors 
renchérissement) peut être retiré de la LDIF-GE (H 1 60) au même titre que les 
recettes d'investissement d'un montant équivalent. 
 

Rendement région de Genève 

Le projet, portant sur une optimisation de la signalisation, est désormais 
financé directement par la Confédération. Le préfinancement du canton n'est 
plus nécessaire et le montant de 1 million de francs (base francs IRF octobre 
2005, hors taxes et hors renchérissement) peut être également retiré de la 
LDIF-GE (H 1 60) au même titre que les recettes d'investissement d'un 
montant équivalent. 
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IV.  Perspectives ferroviaires futures 

Au-delà des projets déjà identifiés dans Léman 2030, portant sur un 
développement du réseau à moyen terme, le canton a déjà engagé les réflexions 
en vue d'une définition des besoins à long terme. Les principaux objectifs de 
ce travail portent sur les différents besoins de dessertes futures, avec, en 
particulier, la connexion de l'aéroport au réseau régional Léman Express, et, 
plus globalement, la réponse à apporter aux zones non couvertes par le réseau 
régional (Bernex, Genève sud, Pays de Gex, etc.). 

Ce travail est notamment nécessaire pour permettre le dépôt auprès de 
l'OFT, à l'horizon 2019, des souhaits d'offres du canton pour l'étape 
d'aménagement 2035 de PRODES. 

 

V. Conclusion 

L'extension de capacité du nœud ferroviaire de Genève est un projet capital, 
préalable à tous les développements en transports ferroviaires à Genève et sur 
la métropole Lémanique après 2030. Le choix d'une extension souterraine a 
permis de limiter au maximum les impacts de la création d'un nouveau quai 
avec 2 voies en gare de Genève Cornavin. Aucun logement ou activité ne sera 
ainsi détruit dans le quartier des Grottes, contrairement au projet de départ. 

Preuve de la pertinence du projet, la Confédération a accepté d'augmenter 
sa participation à hauteur de 1 018,40 millions de francs hors taxes au lieu des 
790 millions initialement prévus dans l'étape d'aménagement 2025. A cela 
viennent s'ajouter près de 74 millions de francs non inclus dans le projet 
d'extension de capacité, mais indispensables à son bon fonctionnement.  

Il convient aussi de noter que tout ou partie des crédits accordés aux CFF 
pourraient être remboursés ou financés directement par la Confédération d'ici 
à 2030. En cas d'aboutissement des démarches en cours sur l'exonération de la 
TVA, les besoins financiers seraient moins importants que prévu. En 
définitive, la subvention d'investissement accordée par ce projet de loi, à 
hauteur de 425,28 millions de francs TTC et répartie sur 15 ans, vient se 
rajouter aux crédits déjà votés par le Grand Conseil pour le développement du 
réseau à travers la LDIF-GE (rsGE H 1 60). L'abandon ou le financement 
alternatif de certains projets permet par ailleurs de diminuer les crédits inscrits 
dans cette dernière loi de plus de 71 millions de francs.  
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VI.  Commentaires article par article 
 

Article 1 Crédit d'étude et d'investissement 

Cet article définit la participation du canton de Genève au projet 
d'extension de capacité du nœud ferroviaire de Genève Cornavin. Le montant 
inscrit tient compte des crédits déjà mis à disposition dans la loi sur le 
développement des infrastructures ferroviaires (LDIF-GE – H 1 60), et des 
dépenses d'études déjà réalisées. 

Au même titre que les modifications apportées dans la LDIF-GE (H 1 60), 
le crédit se traduit par une subvention d'investissement octroyée aux CFF. En 
raison de l'évolution des bases légales fédérales, les financements de tiers dans 
le cadre du FIF ne peuvent plus se faire sous forme de prêts remboursables 
sous conditions et la TVA doit désormais être prise en compte. Tout ou partie 
des 425,28 millions de francs inscrits dans la présente loi pourra en effet être 
remboursée par la Confédération.  

En effet, en cas d'inscription dans les étapes d'aménagement 2030 et 
ultérieures du programme de développement stratégique d'une offre ferroviaire 
nécessitant des mesures complémentaires dès aujourd'hui financées par le 
canton et la Ville de Genève, la Confédération devra rembourser les montants 
équivalents investis. Ce principe est notamment couvert par les articles 58b et 
58c de la loi fédérale sur les chemins de fer et les articles 35 et 36 de 
l'ordonnance fédérale sur les concessions, la planification et le financement de 
l'infrastructure ferroviaire. 

Le canton de Genève sera dès lors particulièrement attentif à l'inscription 
des mesures complémentaires dans les deux prochains arrêtés des étapes 
d'aménagement du programme de développement stratégique. 
 

Article 2 Planification financière 

Le suivi des projets ferroviaires est réparti entre la direction générale des 
transports pour la phase d'étude, et la direction générale du génie civil pour la 
phase de réalisation. 
 

Article 3 But 

Le présent projet de loi doit permettre au canton de disposer des bases 
légales permettant le financement complet de sa participation au projet 
d'extension de capacité du nœud ferroviaire de Genève. 
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Article 4 Durée 

Le planning actuel du projet d'extension table sur une mise en service de la 
nouvelle gare en 2031. 
 

Article 5 Amortissement 

Il convient de noter que, conformément à la convention cadre et à 
l'exception de certains objets bien précis (passage supérieur de la Paix 
notamment), CFF infrastructure sera propriétaire des ouvrages construits dans 
le cadre du projet d'extension de capacité. 
 

Article 6 Clause d'indexation 

Cet article vise à intégrer la prise en compte du renchérissement, sur la base 
de l'indice du renchérissement de la construction ferroviaire (IRF) défini tous 
les 6 mois, en avril et octobre, par l'OFT. Il est ici visé un alignement sur les 
méthodes de calcul des CFF et de la Confédération, mais aussi la prise en 
compte de la durée du projet d'extension de capacité avec une mise en service 
prévue en 2031. 
 

Article 7 Rapport 

Afin d'associer étroitement le Grand Conseil aux aides financières 
apportées par le canton, le Conseil d'Etat prévoit de lui rendre annuellement un 
rapport d'activités. Ce contrôle parlementaire permettra aussi de s'assurer que 
les investissements engagés couvrent l'ensemble des coûts des études et des 
réalisations projetées. 

Dans le cadre de la LDIF-GE (H 1 60), un rapport annuel est produit et 
couvre d'ores et déjà la phase d'étude du projet d'extension de capacité du nœud 
de Genève. La présente loi s'inscrivant dans la continuité de la LDIF-GE 
(H 1 60), l'article vise à intégrer dans ce rapport la phase de réalisation du 
projet d'extension, afin de conserver une vue d'ensemble sur le développement 
du réseau. 
 

Article 8 Lois applicables 

Le financement sous la forme d'un prêt remboursable sous conditions se 
justifie par les dispositions de la loi fédérale sur les chemins de fer (articles 58b 
et 58c) et de l'ordonnance fédérale sur les concessions, la planification et le 
financement de l'infrastructure ferroviaire (articles 35 et 36). 
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Article 9 Modifications à une autre loi 

La loi sur le développement des infrastructures ferroviaires, du 27 janvier 
2011, est modifiée afin de tenir compte de l'avancement des projets qui la 
composent et de leur mode de financement : 

– le coût de la participation cantonale au projet de points de croisement de 
Mies et Chambésy, et au projet d'allongement des quais entre Genève et la 
Plaine est adapté afin de tenir compte de leurs phases de réalisation. Les 
projets de quatrième voie Lausanne – Renens et d'amélioration du 
rendement dans la région de Genève n'ont plus à être préfinancés par le 
canton. Il en va de même pour la part fédérale des points de croisement de 
Mies et Chambésy; 

– afin de prendre en compte ces évolutions, le crédit total de la loi est réduit 
de 169,13 à 98,10 millions de francs (base francs IRF octobre 2005, hors 
renchérissement), financés sous forme de subvention d'investissement 
(TVA comprise) ou de prêt remboursable sous conditions (hors taxes) 
octroyés aux CFF; 

– des précisions sont apportées quant aux modalités du prêt et à la prise en 
compte du renchérissement via une clause d'indexation. 

 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Préavis financier (art. 30 RPFCB – D 1 05.04) 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement du projet (art. 31 

RPFCB – D 1 05.04) 
3) Planification des dépenses et recettes d’investissement du projet (art. 31 

RPFCB – D 1 05.04) 
4) Convention cadre relative à l'extension de capacité du noeud de Genève 

du 7 décembre 2015 
5) Synthèse des crédits d'étude et d'investissement nouveaux et actualisation 

de la LDIF-GE (H 1 60) 
6) Tableau comparatif sur les évolutions de la LDIF-GE (H 1 60) 
7) Synthèse des charges de fonctionnement induites (coûts subséquents) 
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PROJET A partir de…
Coût total

(MF)
Durée

(années)
Coût annuel 

(MF)

Augmentation de capacité Nœud de Genève (en cas de 
non remboursement de la Confédération avant 2031)

2031 40.000 40 1.000

Cadence 1/4 d'heure Coppet‐Genève
Points de croisement de Mies et Chambésy

2018 0.226 25 0.009

Allongement et aménagement des quais Genève ‐ La 
Plaine : PI de Meyrin

2020 0.531 25 0.021

Allongement et aménagement des quais Genève ‐ La 
Plaine : Passerelle et cheminement Vernier

2020 0.263 25 0.011

Planning des dépenses, dans le cas d'un paiement annualisé
année montant (MF) année montant (MF)

2018 (début Chambésy) 0.009 1.000
2019 0.009 1.000

2020 (début Vernier & Meyrin) 0.041 1.000
2021 0.041 1.000
2022 0.041 1.000
2023 0.041 1.000
2024 0.041 1.000
2025 0.041 1.000
2026 0.041 1.000
2027 0.041 1.000
2028 0.041 1.000
2029 0.041 1.000
2030 0.041 1.000

2031 (début nœud de Genève) 1.041 1.000
2032 1.041 1.000
2033 1.041 1.000
2034 1.041 1.000
2035 1.041 1.000
2036 1.041 1.000
2037 1.041 1.000
2038 1.041 1.000
2039 1.041 1.000
2040 1.041 1.000
2041 1.041 1.000
2042 1.041 1.000

2043 (fin Chambésy) 1.032 1.000
2044 1.032

2067
2068
2069

2070 (fin nœud de Genève)

Commentaires

selon estimation DTC 25.01.2016

selon convention GE‐CFF

selon convention GE‐CFF

selon convention GE‐CFF

2045 (fin Vernier & Meyrin)
2046
2047
2048
2049
2050
2051

2062
2063
2064
2065
2066

2057
2058
2059
2060
2061

Annexe 7
Synthèse des charges de fonctionnement (coûts subséquents)

2053
2054
2055
2056

2052

ANNEXE 7


